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                Département    COMMUNE de WALDWISSE 
de la Moselle 

Arrondissement                    

de Thionville 

COMPTE - RENDU 

DE LA SEANCE DU 14 mars 2023 à 19h 

 
 

 
Sous la présidence de Monsieur Jean-Guy MAGARD, Maire. 

 

Membres présents : Michel ARNOLD - Chantal AUGUSTIN - Bernard FRITZINGER - Pierre GODOT - Alain 

JACOB - Christiane LOCKS MEYER - Patrick NEISIUS – Jean-Claude RICHARD - Roger SABÉ - Jean-Michel 

STREIT - Loetitia WINTERSTEIN. 

Absent excusé : Olivier WIANNI. 

 

 

Délibération n° 01/2023 : 

Objet : Approbation rapport CLECT. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le Code Général des Impôts (CGI), notamment l’article 1609 nonies C 

Vu le rapport de la CLECT réunie le 15 décembre 2022 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, conformément à l’article 1609 nonies C IV du code général 

des impôts, la mission de la CLECT est de procéder à l’évaluation des charges transférées à l’établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique consécutivement aux transferts de compétences 

opérés par les communes à son profit. A ce titre, la CLECT doit élaborer un rapport qui présente l’évaluation des 

charges transférées.  

Ce rapport constitue la référence pour déterminer le montant de l’attribution de compensation (AC) qui sera versée 

par l’EPCI aux communes. Une fois adopté par la CLECT en son sein, le rapport est soumis aux conseils 

municipaux qui délibèrent sur le document proposé dans son intégralité sans possibilité d’ajout, de retrait, 

d’adoption partielle. Il doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils 

municipaux.  

Pour rappel, le premier alinéa du II de l'article L.5211-5 du code général des collectivités territoriales définit la 

majorité qualifiée comme l’approbation par "deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 

intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 

conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population" 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le rapport de la commission locale d’évaluation 

des charges transférées du 15 décembre 2022. 

 
Délibération n° 02/2023 : 

Objet : Convention de mandat, dans le cadre du groupement de commandes proposé par la CCB3F. 

Monsieur le Maire expose que par délibération en date du 9 février 2022, le conseil communautaire a approuvé la 

prise de la compétence « Groupement de commandes ». Cette compétence permet de renforcer la mutualisation 

déjà mise en place, en permettant à la CCB3F de lancer des marchés publics pour le compte de ses communes, 

sans forcément devoir pourvoir aux besoins de l’EPCI. La compétence fut transférée par arrêté préfectoral du 1er 

juillet 2022. 

Toutefois, pour la mise en œuvre de cette compétence, l’article L.5211-4-4 du CGCT dispose que lorsqu’un 

groupement de commandes est constitué entre des communes membres d’un même EPCI à fiscalité propre, les 

communes doivent confier, par convention, la charge à cet EPCI, indépendamment des fonctions de 

coordonnateur du groupement de commandes et quelles que soient les compétences qui lui ont été transférées, la 

charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution d’un ou de plusieurs marchés 

publics au nom et pour le compte des membres du groupement. 

Aussi, il sera demandé au conseil municipal de se prononcer sur la signature d’une convention de « mandat à titre 

gratuit » passée entre les communes membres constituée en groupement de commande et la CCB3F, habilitant la 

CCB3F à se charger de tout ou partie de la procédure de passation ou d’exécution de marchés publics pour le 

compte de ses communes membres, dans le cadre de ces groupements de commande uniquement. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- - De donner mandat à la CCB3F, pour la passation de marchés publics passés dans le cadre du groupement de 

commandes communautaire  

- - D’autoriser le Maire à signer la convention, jointe en annexe 

 
Délibération n° 03/2023 : 

Objet : Approbation de la modification statutaire de la CCB3F – Compétence « Accès aux soins » relevant 

du groupe « action sociale » 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le conseil communautaire de la Communauté de Communes 

Bouzonvillois Trois Frontières, s’est prononcé le 15 décembre 2022 pour intégrer à ses statuts la compétence 

« Accès aux soins », relevant du groupe « action sociale ». 

L’article L.5214-16 du CGCT dispose qu’une communauté de communes peut exercer, en lieu et place des 

communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, plusieurs compétences dont l’action sociale. Ce 

même article précise également que la définition des compétences transférées au sein de chacun des groupes est 

fixée par la majorité qualifiée requise pour la création de la communauté. L’action sociale faisant partie des 

compétences subordonnées à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé par le 

conseil communautaire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Celui-ci sera défini dans un délai 

maximum de 2 ans à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de compétence. 

Pour préciser cette compétence au sein du groupe « action sociale », il s’agit ici de permettre à la CCB3F de 

prendre les mesures visant à soutenir les initiatives portées par des professionnels de la santé ou leurs 

groupements, des associations, des structures et des collectivités dont les actions permettent de garantir et 

renforcer l’accès aux soins et/ou contribuent à la prévention et la promotion de la santé au sein du territoire 

communautaire. 

A la suite de la délibération du 15 décembre 2022, et conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, les 

communes membres de la CCB3F doivent être sollicitées afin qu’elles se prononcent au sujet de cette 

modification statutaire, dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du conseil 

communautaire. A défaut de délibération dans ce délai de 3 mois, la décision est réputée favorable.  

Le transfert doit recueillir au moins l’accord des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la 

population de la communauté de communes ou de la moitié des conseils municipaux des communes représentant 

les deux tiers de la population la communauté de communes. Le transfert de compétences est prononcé par arrêté 

du représentant de l’Etat dans le département. 

Vu les dispositions des articles L.5211-17 et L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Entendu l’exposé de M. le Maire, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents : 

- D’accepter la modification statutaire de la CCB3F, pour la prise de compétence « Accès aux soins » relevant du 

groupe « action sociale ». 

- D’approuver la rédaction des statuts de la CCB3F, tels que joints à la présente délibération. 

-  

Délibération n° 04/2023 : 

Objet : Choix du nom du groupe scolaire de Waldwisse. 

Suite à la rénovation du groupe scolaire de Waldwisse, le maire propose au conseil municipal de donner un nom à 

cette école. 

Le maire propose aux membres du conseil le nom de « groupe scolaire Emile FELTEN », ancien maire et fondateur 

de l’école de Waldwisse. 

Le conseil municipal adopte par 10 voix pour cette proposition. 

1 voix pour « groupe scolaire les andrènes » 

1 voix pour « groupe scolaire André WEBER » 

 

Délibération n° 05/2023 : 

Objet : Compte de gestion 2022. 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité des membres présents, le compte de 

gestion de l'exercice 2022, dressé par Mme HITTINGER Barbara, Trésorière à HAYANGE. 
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Délibération n° 06/2023 : 

Objet : Compte Administratif 2022. 

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude RICHARD, 1er adjoint au Maire, approuve, à 

12 voix pour et 1 abstention, le compte administratif 2022 tel qu’il a été présenté par Monsieur le Maire. 

Les résultats s’établissent comme suit : 

En section de fonctionnement : l’exécution du budget fait apparaître un excédent de 469.314,53 € 

En section d’investissement : l’exécution du budget fait apparaître un excédent de 68.265.30 € 

Le résultat de clôture fait donc apparaître un excédent de 537.579,83 €. 

 

 

Délibération n° 07/2023 : 

Objet : Affectation du résultat 2022. 

Après avoir entendu et approuvé ce jour le compte administratif de l’exercice 2022 

Statuant sur le résultat de fonctionnement de l’exercice 2022 

Constatant que le compte administratif présente 

Un excédent de fonctionnement de : 469.314,53 € 

 Décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit :  

 

A) RESULTAT DE L'EXERCICE précédé du signe 

+(excédent) ou -(déficit) 

  +224.104,77 € 

B) RESULTAT ANTERIEUR REPORTE   +245.209,76 € 

     ligne 002 du compte administratif précédé du signe +(excédent) ou -(déficit) 

C) RESULTAT A AFFECTER = A+B (hors reste à réaliser)  +469.314,53 € 

      

D) SOLDE D'EXECUTION D'INVESTISSEMENT  +68.265,30 € 

     déficit (besoin de financement)    

    excédent (excédent de financement)   68.265,30 € 

E) SOLDE DES RESTES A REALISER D'INVESTISSEMENT  0 € 

Besoin de financement    0 € 

Excédent de financement     € 

F) BESOIN DE FINANCEMENT = D + E   0 € 

      

DECISION D'AFFECTATION     

1- AFFECTATION EN RESERVES R 1068 en investissement  0 € 

   (au minimum couverture du besoin de financement F)   

2- REPORT EN FONCTIONNEMENT R002   +469.314,53 € 

  (résultat à affecter ligne C moins ligne 1 ci-dessus)   

 

 

Délibération n° 08/2023 : 

Objet : Création poste rédacteur principal 2ème classe. 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.  

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi de rédacteur principal 2ème classe à temps non complet. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 
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VU l’avis du Comité technique paritaire ; 

DECIDE : 

- d’adopter la proposition du Maire, 

- de modifier ainsi le tableau des emplois, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 

 
Délibération n° 09/2023 : 

Objet : Création poste adjoint technique principal 2ème classe. 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.  

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 

VU l’avis du Comité technique paritaire ; 

DECIDE : 

- d’adopter la proposition du Maire, 

- de modifier ainsi le tableau des emplois, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 

Délibération n° 10/2023 : 

Objet : Création poste ATSEM 1ère classe. 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.  

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi de ATSEM 1ère classe à temps non complet. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

VU le tableau des emplois ; 

VU l’avis du Comité technique paritaire ; 

DECIDE : 

- d’adopter la proposition du Maire, 

- de modifier ainsi le tableau des emplois, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 

Pour copie conforme au registre 

Waldwisse, le 14 mars 2023 

 

Le Maire, 

Jean-Guy MAGARD 

 
 

             Affiché en mairie le 15/03/2023 


